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komen op het moment dat de bouw van de nieuwe 
gevangenis in Haren van start gaat. 

Ik wijs erop dat wij recent een voorstel hebben 
aangenomen om de rechters de mogelijkheid te 
geven ervoor te zorgen dat ook mensen in 
voorlopige hechtenis hun straf kunnen uitzitten 
met een elektronische enkelband. Op die manier 
kunnen wij op verschillende fronten werken en 
ervoor zorgen dat de moeilijke situatie in de 
gevangenissen verbetert.

Het is een structureel probleem dat een 
structurele oplossing vraagt. Ondertussen doen 
wij al wat in onze mogelijkheden ligt om ervoor te 
zorgen dat het aantal gevangenen in Vorst zo laag 
mogelijk blijft. Door allerlei maatregelen, zoals
alternatieve straffen en meer elektronische 
enkelbanden, zorgen wij ervoor dat de jarenlange 
permanente druk in onze gevangenissen 
houdbaar blijft.

11.05  Renaat Landuyt (sp.a): Mevrouw de 
minister, er zit een klein denkfoutje in het feit dat u 
rustig verwijst naar een structureel probleem. 
Volgens mij hebt u met de gevangenis van Vorst 
een acuut probleem

Het is ongezien dat eerst de magistratuur en nu 
de plaatselijke overheid op uw terrein beginnen te 
komen. De vraag is natuurlijk wat u kunt doen. Ik 
denk dat u een plan moet uitwerken dat het u op 
korte termijn mogelijk maakt om 100 tot 200 
personen uit Vorst te verwijderen. Men kan 
immers niet alles afschuiven op het feit dat het 
een arresthuis is. Ook de magistratuur verwijst op 
dat vlak uitdrukkelijk naar andere gevangenissen.

Ik meen dat ik mijn bezorgdheid opnieuw zal uiten 
na het weekend om via een vraag te achterhalen 
welke budgettaire prioriteiten u legt.

11.06  Fouad Lahssaini (Ecolo-Groen): Monsieur 
le président, madame la ministre, je ne sais pas si 
vous connaissez l'équipe de rugby de Nouvelle-
Zélande. C'est la meilleure équipe de rugby au 
monde. C'est une équipe qui a une vision claire de 
l'enjeu, qui a une tactique bien élaborée, qui sait à 
chaque fois s'adapter aux situations, qui sait 
improviser, qui sait être créative, qui a une vision à 
court, à moyen et à long terme et qui, ce faisant, 
suscite l'admiration de l'ensemble de ses 
adversaires. Toutes les nations aimeraient pouvoir 
adopter son jeu. Les maillots de cette équipe sont 
noirs. Selon la légende, cette dernière porte le 
deuil de l'adversaire dans un souci de respect 
réciproque. Le maillot que portent les joueurs les 
rend plus beaux. 

Madame la ministre, habillée de noir, vous êtes 
belle. Cette couleur vous va si bien! Et sachez que
lorsque je  m'exprime ainsi, je suis sincère. En 
revanche, je ne peux pas vous dire que votre 
vision est claire et fluide, que vous avez la 
capacité de vous adapter aux situations pour 
répondre de manière structurelle aux questions 
qui vous sont posées. Je crains donc que vous ne 
portiez le deuil de la justice!

11.07  Özlem Özen (PS): Monsieur le président,  
madame la ministre, je vous remercie pour votre 
réponse. 

Vous avez cité une série de mesures. Je vous 
invite, pour ma part, à faire preuve d'imagination 
pour mettre tous les moyens en œuvre en vue de 
favoriser la réinsertion. En effet, il s'agit du 
meilleur moyen d'éviter la récidive, la 
surpopulation carcérale et, en tout cas, son 
augmentation. 

L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

12 Question de Mme Jacqueline Galant à la 
secrétaire d'État à l'Asile et la Migration, à 
l'Intégration sociale et à la Lutte contre la 
pauvreté, adjointe à la ministre de la Justice, 
sur "l'annulation partielle de la procédure 
d'asile par la Cour constitutionnelle" (n° P1171)
12 Vraag van mevrouw Jacqueline Galant aan 
de staatssecretaris voor Asiel en Migratie, 
Maatschappelijke Integratie en 
Armoedebestrijding, toegevoegd aan de 
minister van Justitie, over "de gedeeltelijke 
vernietiging van de asielprocedure door het 
Grondwettelijk Hof " (nr. P1171)

12.01  Jacqueline Galant (MR): Monsieur le 
président, madame la secrétaire d'État, la Cour 
constitutionnelle vient d'annuler partiellement les 
mesures adoptées fin 2010 par le gouvernement. 
Ces mesures visaient notamment à accélérer la 
procédure d'asile, surtout auprès du Conseil du 
Contentieux.

À l'époque, votre prédécesseur, M. Wathelet, avait 
initié ces mesures, parmi lesquelles la 
suppression de l'obligation de mémoire en 
réplique, la réduction du nombre de séances et 
également l'établissement d'un droit 
d'enregistrement pour décourager toutes les 
procédures illégitimes.

Madame la secrétaire d'État, mes questions sont 
assez concrètes. Quelle est votre position par 
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rapport à cet arrêt de la Cour constitutionnelle?
Enfin, quelles mesures comptez-vous prendre d'ici 
fin 2012 pour éviter toute insécurité juridique?

12.02  Maggie De Block, secrétaire d'État: 
Monsieur le président, est-ce la dernière 
question?

Le président: Pour aujourd'hui, oui! Mais ne 
soyez quand même pas trop longue, madame!

12.03 Staatssecretaris Maggie De Block: 
Mijnheer de voorzitter, dit is het laatste antwoord 
op een parlementaire vraag vóór de splitsing van 
BHV.

Madame Galant, dans son arrêt du 12 juillet 2012, 
la Cour constitutionnelle annule seulement 
certaines dispositions législatives adoptées en 
2010 et, plus particulièrement, certains aspects du 
droit de rôle ainsi que l'utilisation optionnelle du 
mémoire de synthèse dans la procédure en 
annulation.

D'une première analyse de l'arrêt, on peut déduire 
que cette annulation n'aura qu'une portée limitée 
sur la procédure d'asile. Ainsi, la Cour 
constitutionnelle a accepté l'introduction d'une 
procédure purement écrite ainsi qu'un droit de 
rôle. Par contre, certains autres aspects du droit 
de rôle et de l'introduction d'un mémoire de 
synthèse optionnelle dans la procédure 
d'annulation ont été annulés. 

L'annulation de l'utilisation optionnelle du mémoire 
de synthèse nécessite a priori une modification de 
la loi sur les étrangers. Toutefois, cette option doit 
être encore examinée. 

La Cour constitutionnelle estime qu'il est 
nécessaire de prévoir une période transitoire 
jusqu'au 31 décembre 2012 pour répondre à cet 
arrêt. Ce délai nous permettra certainement de 
nous mettre en conformité avec le prescrit de 
l'arrêt. 

12.04  Jacqueline Galant (MR): Monsieur le 
président, madame la secrétaire d'État, je suis 
rassurée d'entendre que votre département prend 
ce problème très au sérieux et que tout est mis en 
œuvre pour se conformer aux décisions de la
Cour constitutionnelle. 

Je pense qu'il conviendra d'agir vite pour éviter les 
procédures de recours abusives qui existent 
actuellement. 

L'incident est clos.

Het incident is gesloten.

13 Prise en considération de propositions
13 Inoverwegingneming van voorstellen

Vous avez pris connaissance dans l'ordre du jour 
qui vous a été distribué de la liste des propositions 
dont la prise en considération est demandée.
In de laatst rondgedeelde agenda komt een lijst 
van voorstellen voor waarvan de 
inoverwegingneming is gevraagd.

S'il n'y a pas d'observations à ce sujet, je 
considérerai la prise en considération comme 
acquise et je renvoie les propositions aux 
commissions compétentes conformément au 
règlement.
Indien er geen bezwaar is, beschouw ik deze als 
aangenomen; overeenkomstig het reglement 
worden die voorstellen naar de bevoegde 
commissies verzonden.

Je vous propose également de prendre en 
considération la proposition de loi de Mme Carina 
Van Cauter, M. Christian Brotcorne, Mme Valérie 
Déom, M. Philippe Goffin, Mme Karin 
Temmerman et M. Raf Terwingen modifiant la loi 
du 17 mai 2006 instaurant des tribunaux de 
l'application des peines et la loi du 17 mai 2006 
relative au statut juridique externe des personnes 
condamnées à une peine privative de liberté et 
aux droits reconnus à la victime dans le cadre des 
modalités d'exécution de la peine, en ce qui 
concerne l'entrée en vigueur (n° 2357/1).
Renvoi à la commission de la Justice.
Ik stel u ook voor het wetsvoorstel van mevrouw 
Carina Van Cauter, de heer Christian Brotcorne, 
mevrouw Valérie Déom, de heer Philippe Goffin, 
mevrouw Karin Temmerman en de heer Raf 
Terwingen tot wijziging van de wet van 
17 mei 2006 houdende oprichting van 
strafuitvoeringsrechtbanken en van de wet van 
17 mei 2006 betreffende de externe rechtspositie 
van veroordeelden tot een vrijheidsstraf en de aan 
het slachtoffer toegekende rechten in het raam 
van de strafuitvoeringsmodaliteiten wat de 
inwerkingtreding betreft (nr. 2357/1) in overweging 
te nemen.
Verzonden naar de commissie voor de Justitie

Pas d'observation ? (Non)
Il en sera ainsi.

Geen bezwaar ? (Nee)
Aldus wordt besloten.

Urgentieverzoek
Demande d'urgence


